
DEPARTEMENT 
MAIRIE DE COURRIERES DU 

PAS-DE-CALAIS 

 

 

   

ARRETE DU MAIRE 

 
Le Maire de la Ville de Courrières, 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu la loi 92-23 du 8 janvier 1993 et ses décrets consécutifs, 
 
Vu les articles 225-17 et 225-18 du code pénal relatifs aux atteintes au 

respect dû aux morts, 
 
Vu le Code Civil, notamment les articles 78 et suivants, 
 
Vu le Code Pénal, notamment les articles 225-17 et 18, 
 
Vu l’arrêté municipal n° GP 2022/AM145 en date du 5 décembre 2022 

portant règlement intérieur du cimetière communal, et notamment son article 2, 
 
Considérant qu’il convient de modifier les horaires d’ouverture du cimetière, 

tels qu’ils sont fixés à l’arrêté susmentionné, tout en offrant au public une plage horaire 
d’ouverture la plus importante possible, 

 
 

ARRETE : 
 

 
Article 1er : Les dispositions de l’article 2 sont modifiées comme suit : 
 
Le cimetière sera ouvert tous les jours au public aux heures suivantes : 
 

- du 1er mars au 2 novembre de 8h à 19h 
- du 3 novembre au 29 février de 8h à 17h 
 

Article 2 : Ces nouveaux horaires entreront en vigueur à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, la Police Municipale et les Services 
Techniques de Courrières sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié et affiché au recueil des actes administratifs de la Mairie. 

 
Fait à Courrières, le 11 décembre 2024 

Le Maire, 
 
 
 

Publié le 12 décembre 2024 
 

Christophe PILCH 
 
 
Voies et délais de recours : Toute personne qui désire contester cette décision peut, soit saisir le Tribunal Administratif de Lille d’un recours contentieux 
dans les deux mois à compter de la publication de l’acte, soit saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).  Dans les 
deux cas, le contestataire devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom et adresse, et accompagnée d’une copie de la décision 
contestée et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception.  
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